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L'École est la colonne vertébrale de la République, son berceau et le lieu de construction de son avenir. Elle 
en partage les défis, la force et les promesses. L'année scolaire 2020-2021 a vu l'École de la République 
être, une nouvelle fois, confrontée à deux crises majeures : la crise sanitaire et la menace terroriste, avec 
l'assassinat par un terroriste islamiste de Samuel Paty, professeur d'histoire-géographie. 

Face à ces événements, l'École de la République a fait la preuve de son unité et de sa capacité à réagir face 
à l'imprévu. Incarnée par chaque personnel de l'éducation nationale, elle est restée fidèle à sa promesse : 
celle de permettre à chaque enfant, sur tout le territoire, de s'épanouir et de déployer toutes ses 
potentialités, pour qu'il soit, à l'âge adulte, un citoyen libre et éclairé, c'est-à-dire doué d'esprit critique et 
conscient de partager une destinée commune avec le reste de la société française. Elle a, plus que jamais, 
transmis à chaque enfant et jeune de notre pays savoirs, compétences et valeurs. 

Alors que la situation sanitaire constitue une véritable catastrophe éducative à l'échelle mondiale, la 
France fait partie des pays dont les écoles ont été le moins fermées. À chaque fois que des fermetures ont 
dû être décidées, les équipes ont mis en place une continuité pédagogique pour la poursuite des 
apprentissages. La sécurité sanitaire de l'espace scolaire a été préservée grâce au respect par tous d'un 
protocole sanitaire exigeant et par le déploiement de la stratégie « Tester, alerter, protéger ». Nous 
pouvons donc être fiers de cette réussite collective, et je tiens à en remercier chacun et chacune d'entre 
vous. 



La rentrée 2021 devrait intervenir dans des conditions sanitaires plus favorables et permettre de retrouver 
des modalités d'enseignement dans des conditions aussi normales que possible pour tous les élèves et les 
professeurs. En pratique, sous réserve de la situation sanitaire locale, les cours devraient reprendre en 
présence pour tous les élèves. Nous devons toutefois continuer à nous préparer à toutes les éventualités à 
l'échelle des politiques académiques. Toutes les écoles et tous les établissements mettront donc en place 
un plan de continuité pédagogique sur la base des plans déjà publiés au niveau national, pour assurer la 
continuité des apprentissages dans l'hypothèse où la circulation particulièrement active du virus ou toute 
autre situation obligerait à prendre des mesures ciblées (fermeture ponctuelle ou réduction de la jauge des 
élèves accueillis). Ce plan devra comporter un volet organisationnel, un volet pédagogique et un volet 
numérique. 

  

L'année scolaire 2021-2022 doit nous permettre de consolider quatre dimensions essentielles de notre 
« maison commune » : 

⎯ l'École comme lieu d'apprentissage au service de la poursuite de l'élévation du niveau général ; 
⎯ l'École comme lieu où se construisent le rapport à l'autre et la vie en société, adossés aux valeurs 

de la République et à une culture humaniste ; 
⎯ l'École comme lieu où chacun a sa place, en donnant plus à ceux qui ont moins pour assurer 

l'égalité des chances, en veillant à la pleine santé de tous et en parachevant la transformation de 
l'École inclusive ; 

⎯ l'École comme lieu fondé sur une équipe éducative soudée. 

Cette affirmation du rôle de l'École de la République est indissociable de la poursuite de la revalorisation 
du service public de l'éducation nationale et de ses personnels. Ce sont ainsi 700 millions de crédits de 
rémunération supplémentaires qui sont attribués en 2022, après 400 millions en 2021. Elle peut aussi 
s'appuyer sur le nouveau périmètre de notre ministère, qui permet d'articuler les politiques publiques en 
matière d'éducation, de jeunesse et de sports, créant des synergies inédites pour accompagner les 
différents temps de l'élève. Ensemble, c'est notre École que nous rebâtissons, au service de la réussite des 
élèves et de l'unité de notre société. 

1. L'École de la République, lieu d'apprentissage au service de la 
poursuite de l'élévation du niveau général 

L'objectif premier de l'École est de garantir l'acquisition de savoirs fondamentaux solides pour permettre 
ensuite aux élèves de choisir la voie qui leur correspond le mieux. 

C'est pour servir cet objectif que nous avons placé, depuis 2017, l'école primaire au cœur de notre action. 
Les enquêtes internationales comme nationales avaient en effet montré une baisse régulière des élèves en 
français, ainsi qu'en mathématiques depuis 25 ans. L'instruction obligatoire à 3 ans, instituée par la loi Pour 
une École de la confiance, la priorité donnée aux savoirs fondamentaux à l'école primaire, adossée aux 
Plans français et mathématiques, et la publication des repères et attendus de progression à destination des 
professeurs ont d'ores et déjà permis d'inverser cette tendance et d'engager l'élévation du niveau de 
connaissances et de compétences des élèves, comme en témoignent les évaluations d'entrée en 6e. Enfin, 
les professeurs comme les inspecteurs ont désormais à leur disposition une série de guides thématiques 
sur l'apprentissage des fondamentaux, élaborés en lien avec le Conseil scientifique de l'éducation 
nationale, sur lesquels ils peuvent s'appuyer. Ces guides seront d'ailleurs remis à tout nouveau professeur 
des écoles à compter de la rentrée 2021. 



Le contexte sanitaire que notre pays connaît depuis plus d'un an impose de poursuivre le travail 
remarquable mené par les professeurs autour des axes suivants. 

  

Adapter l'acquisition des premiers mois de l'année scolaire afin de consolider les 
apprentissages et de tenir compte des retards induits par la crise sanitaire 

Lors de la crise sanitaire que nous avons traversée, tous les élèves n'ont pas été confrontés à la même 
situation : certains ont été empêchés, du fait de la Covid, de se rendre en classe pendant plusieurs 
semaines. D'autres ont été une large partie de l'année en enseignement hybride, notamment au lycée, 
mais aussi au collège. Il est donc indispensable, sans perdre de vue les objectifs d'acquisition, d'adapter les 
parcours d'apprentissage à la situation objective des élèves. Les évaluations nationales de début CP, mi-CP, 
CE1, 6e, CAP et 2de constituent des points de repères inédits et permettent, grâce à quatre années de 
recul, de mieux identifier les forces et les fragilités des élèves. Améliorées chaque année à partir du retour 
des professeurs, elles constituent un point d'appui pour les échanges avec les parents. Elles sont 
également un appui pédagogique important pour chaque professeur comme pour les équipes 
pédagogiques, et leurs résultats doivent faire l'objet d'un travail d'appropriation collectif à l'échelle de 
l'école, du collège ou du lycée. Dans les autres niveaux, des outils de positionnement sont mis à disposition 
des professeurs afin de les aider à mieux cerner les besoins de leurs élèves. 

En outre, une attention particulière devra être accordée aux années charnières : les dispositifs Je rentre au 
CP et Je rentre en 6e, qui ont porté leurs fruits, doivent désormais être systématisés. 

  

Donner la priorité à la lecture 

La période du confinement a montré l'urgence collective de la lecture, que le président de la République a 
retenue comme grande cause nationale : il s'agit d'un enjeu essentiel d'apprentissage, d'enrichissement du 
vocabulaire, de maîtrise de l'orthographe et de la syntaxe, de construction de soi, de réflexion, de 
développement de son imaginaire, d'épanouissement individuel et, in fine, d'égalité des chances. Or, 50 % 
des élèves entrent en 6e sans savoir lire de manière fluide à l'oral. Il nous appartient collectivement de 
redonner le goût de la lecture : par la lecture d'histoires quotidiennes en maternelle, et l'encouragement 
de la lecture par les parents à la maison (prêts de livres) ; par la pratique quotidienne de la lecture orale ou 
silencieuse systématique en classe à l'école élémentaire, notamment avec le Quart d'heure lecture qui doit 
être instauré ou développé partout où c'est possible ; par l'invitation à une pratique régulière de la lecture 
au collège et au lycée. Le nouveau programme d'enseignement à l'école maternelle vise également à 
permettre l'enrichissement du lexique, la première structuration de la syntaxe et, par conséquent, de la 
réflexion qui lui est associée. 

  

Poursuivre le redressement du niveau en mathématiques 

Les enquêtes Timss ont montré que les élèves français avaient, en 4e, le niveau des élèves de 5e en 1995. 
Cette situation a eu des répercussions sur le goût des élèves pour cette discipline. La mise en œuvre du 
Plan mathématiques à l'école primaire, dès 2018, puis au collège et au lycée, complétée par la réforme du 
lycée et la consolidation de la spécialité mathématiques, commence à porter ses fruits. Il nous appartient 
collectivement, en cette nouvelle année, de poursuivre cette dynamique en exposant les élèves aux quatre 
opérations dès les débuts de l'école élémentaire, en valorisant systématiquement la résolution de 



problèmes et en cultivant le goût des mathématiques par le développement des labos de maths au collège 
et au lycée dans l'esprit du rapport Villani-Torossian. 

  

Parachever la réforme des lycées 

Les élèves se sont massivement emparés de la réforme du lycée général et technologique, notamment de 
la possibilité de choisir des spécialités différentes, comme de la transformation de la voie professionnelle, 
dont le chef-d'œuvre constitue le point d'orgue valorisant. L'objectif de cette double réforme est de 
permettre aux élèves, dotés de fondements solides acquis à l'école primaire et au collège, de choisir une 
voie d'excellence qui leur convienne. L'année 2021-2022 sera donc l'année de la consolidation de la 
réforme du lycée général et technologique, qui s'enrichira d'une spécialité éducation physique, pratiques 
et culture sportives. Elle sera aussi l'année du parachèvement de la transformation de la voie 
professionnelle, avec la poursuite du déploiement des CAP en trois ans et l'évolution du baccalauréat 
professionnel. L'extension des familles de métiers permet ainsi aux élèves de construire progressivement 
leurs choix en seconde professionnelle avant de se spécialiser. La diversité des métiers est préservée, et 
l'excellence de la voie professionnelle, renforcée. Enfin, en terminale professionnelle, les établissements 
pourront notamment expérimenter un enseignement de philosophie, permettant d'ouvrir leurs élèves à de 
nouveaux champs disciplinaires. 

  

Développer les compétences numériques de tous les élèves avec la généralisation de Pix 

La maîtrise par chaque élève des compétences numériques est aujourd'hui devenue essentielle pour lui 
permettre d'agir en citoyen éclairé, d'avoir une vie sociale épanouie, comme de s'insérer 
professionnellement. Dans cette optique, après une adaptation en 2020-2021 rendue nécessaire par le 
contexte sanitaire, la généralisation du dispositif Pix sera reprise en 2021-2022, avec l'organisation : 

- des parcours Pix de rentrée permettant d'identifier le niveau et les besoins en matière de compétences 
numériques de tous les élèves de tous les niveaux d'enseignement du cycle 4 et du lycée ; 

- de la certification des compétences numériques, qui sera obligatoire pour les élèves des classes de 3e, de 
fin de cycle terminal des lycées généraux, technologiques ou professionnels et dans l'année d'obtention de 
leur CAP, ainsi que pour les étudiants en dernière année des formations de STS et CPGE dispensées en 
lycée public et privé sous contrat. 

  

Inscrire les apprentissages dans une continuité avec les temps non scolaires 

Les vacances, notamment l'été, constituent un indispensable temps de repos pour les élèves comme pour 
leurs professeurs. Elles sont aussi une période pendant laquelle les inégalités sociales se creusent. La crise 
sanitaire, qui a contraint de nombreux élèves à rester chez eux pendant les vacances, nous a conduits en 
2020 à lancer les Vacances apprenantes. Près d'un million d'enfants ont ainsi pu bénéficier soit de 
dispositifs scolaires (École ouverte, Stages de réussite), soit de dispositifs d'accueil (accueil scolaire, 
colonies de vacances) dont la dimension pédagogique a été affirmée. Cette action est désormais 
pérennisée, permettant ainsi de conjuguer repos et adaptation des apprentissages et de réduire les 
inégalités scolaires.   

  



Renforcer l'activité physique 

La crise sanitaire a conduit de nombreux jeunes à diminuer leurs activités physiques ou à en réduire la 
diversité. Il est cependant essentiel, pour des raisons de santé physique et d'équilibre personnel, 
d'encourager les élèves à pratiquer une activité physique régulière, la perspective des Jeux olympiques de 
2024 constituant un facteur de motivation pour de nombreux jeunes. Le regroupement, au sein de notre 
ministère, de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports offre des perspectives inédites. Dans le 
premier degré, la mise en place des 30 minutes d'activité physique quotidienne, qui se déploie dans de très 
nombreuses écoles, a vocation à être généralisée. Dans le second degré, l'inventivité remarquable des 
professeurs d'EPS a permis, en dépit des contraintes, d'offrir aux élèves une pratique sportive diversifiée. 
L'année qui s'ouvre devrait permettre de retrouver toutes les potentialités des installations sportives, mais 
aussi de redynamiser les associations sportives coordonnées par les fédérations scolaires. Enfin, la mise en 
place du Pass'Sport permettra aux jeunes qui le souhaitent de développer leurs aptitudes dans des 
conditions privilégiées, permettant ainsi d'établir une continuité dans la vie sportive de l'élève. 

L'École de la République tiendra ainsi, après plusieurs années d'efforts, sa promesse, aussi bien en termes 
d'acquisitions de savoirs fondamentaux, que d'adaptations aux compétences exigées dans le monde 
contemporain. 

2. L'École, lieu où se construit le respect de l'autre, fondé sur les 
valeurs de la République et une culture humaniste 

Les élèves font, à l'École de la République, l'expérience quotidienne de l'égalité, du respect, de la 
possibilité d'être eux-mêmes par l'application d'une règle commune qui préserve leur liberté de conscience 
et celle des autres, leur garantit un égal enseignement, leur ouvre les mêmes perspectives, les prépare à 
exercer les mêmes droits et devoirs. Cette formation d'individus libres, éclairés, égaux et fraternels n'est 
pas désincarnée ou théorique : tout élève en bénéficie chaque jour dans l'espace scolaire comme public. 

Ceci n'est possible que parce que les professeurs incarnent, font vivre et transmettent les principes et 
valeurs de la République : la liberté, l'égalité et la fraternité, ainsi que la laïcité, qui rend possible le plein 
déploiement des trois autres. Afin que les équipes disposent des ressources nécessaires, outre le 
vademecum sur la laïcité, élaboré par le Conseil des sages de la laïcité, un guide sur l'idée républicaine, 
rassemblant des textes fondamentaux en la matière, ainsi que des ressources pédagogiques, seront 
diffusés à l'ensemble des établissements à la rentrée. En outre, l'éducation aux médias et à l'information, 
essentielle pour permettre aux jeunes de devenir des citoyens responsables à l'ère du numérique et des 
réseaux sociaux, sera également renforcée, avec notamment de nouvelles ressources développées par le 
ministère et le Clemi. 

Au-delà de ces principes, c'est en fait la culture humaniste, fondée sur l'idée que chacun doit trouver sa 
place dans la société, et par conséquent dans l'École, qui est au cœur de notre modèle de transmission. 

C'est cette culture humaniste commune, parce qu'elle élève l'individu et l'affranchit de ses préjugés, que 
l'École de la République promeut. L'éducation artistique et culturelle et la promotion des langues et 
cultures de l'Antiquité sont au cœur de cette transmission. C'est pour cette raison que, depuis quatre ans, 
nous distribuons à tous les élèves de CM2, chaque année, les Fables de La Fontaine, afin de les 
accompagner pendant l'été et de préparer leur entrée au collège, mais aussi de leur permettre, par la 
découverte de ces textes éternels, qui pourront les marquer pour le reste de leur vie, d'enrichir leur 
réflexion et leur sensibilité poétique. Cette continuité école-collège par l'étude de certaines fables sera 
cette année renforcée. C'est également pour cette raison que j'ai décidé, à compter de cette rentrée, de 
conforter la promotion des langues et cultures de l'Antiquité en ouvrant l'option français et culture antique 
en 6e, notamment dans les collèges les plus défavorisés. C'est enfin autour de cette même volonté 



humaniste que le président de la République a annoncé l'extension du Pass Culture à compter de début 
2022 à tous les élèves de la 4e à la terminale, à travers une double part, individuelle et collective, destinée 
à favoriser leur accès à la culture et à construire leur autonomie en la matière. Ainsi, pour l'année scolaire 
2021-2022, les professeurs auront des moyens inédits pour permettre à leurs élèves de développer leur 
culture artistique. L'objectif 100 % éducation artistique et culturelle devrait, grâce à cette mobilisation sans 
précédent, être atteint en 2021-2022. 

Dans cette perspective, chaque établissement est invité à organiser une rentrée en musique, en s'appuyant 
sur la chorale de l'établissement ou les actions menées avec des partenaires comme les Orchestres à 
l'école. Placer la rentrée sous le sceau des arts, et notamment de la musique, offre aux élèves la 
perspective d'une reprise collective et joyeuse. 

Le rapport à l'altérité, au fondement du contrat social, implique aussi une ouverture sur l'étranger. En cette 
année marquée par la présidence française de l'Union européenne, je souhaite donc que l'Europe, son 
histoire, sa construction et ses valeurs, fassent l'objet d'actions pédagogiques renforcées. Cette présidence 
sera aussi l'occasion de nouer des partenariats scolaires avec les pays de l'UE et de promouvoir des actions 
dans les écoles et les établissements pour faire vivre et célébrer l'Europe (appel à projets PFUE 2022, 
célébrons l'Europe !). Un Guide des possibles accompagnera le déploiement de cette année scolaire 
européenne. Entre décembre 2021 et juin 2022, le calendrier sera jalonné d'événements qui seront aussi 
l'occasion de mettre en avant au niveau européen le savoir-faire de notre institution et de ses acteurs de 
terrain. 

L'enseignement des langues poursuivra, au même titre, sa consolidation dans le cadre du Plan langues mis 
en place depuis 2018. Avec les collectivités territoriales, nous allons notamment encourager la découverte 
des langues dès le premier degré dans le cadre du Plan mercredi, avec un effort particulier sur les langues 
régionales qui font partie de notre patrimoine culturel vivant. 

Le respect de l'autre suppose en outre de lutter ensemble, sans répit, contre toutes les formes de violences 
scolaires, de séparatisme ou de harcèlement. Chaque rectorat organise donc un carré régalien au sein de 
ses équipes pour analyser et agir en matière de sécurité et de respect des valeurs de la République. En 
pratique, les rectorats disposent déjà d'équipes constituées en matière de lutte contre le harcèlement, qui 
vont connaître une nouvelle impulsion dans le cadre de la généralisation du programme Phare ainsi que 
des équipes Valeurs de la République, qui devront être renforcées en tant que de besoin. Les recteurs 
devront également consolider, par une coordination académique renforcée, le réseau des équipes en 
charge de la prévention et du suivi des violences scolaires, instaurées dans les départements dans le cadre 
du Plan de lutte contre les violences scolaires lancé à la rentrée 2019. Enfin, les rectorats devront établir 
des équipes pour assurer le contrôle des établissements hors contrat, ainsi que des élèves instruits dans la 
famille. L'ensemble de ces quatre pôles, constitutif du carré régalien, sera coordonné et suivi par un cadre 
académique placé sous l'autorité directe du recteur. 

Enfin, il ne saurait y avoir de respect de l'autre et de tout autre sans l'éducation au développement 
durable, qui permet d'appréhender la complexité des grands enjeux contemporains en partant de la 
transition climatique. À cet effet, depuis 2019, l'action de l'École a changé de nature et d'ampleur, 
notamment avec la mise en place des éco-délégués et le déploiement d'un réseau partenarial étendu. 
L'élection des premiers, leur accompagnement et leur implication dans les activités des établissements 
doivent être systématiques au collège et au lycée, et encouragés en CM1 et CM2. La structuration du 
second est une condition majeure de la qualité et de l'égalité d'accès à cette éducation. 

Les élèves font l'expérience de ce corpus de principes et de valeurs à travers leur engagement personnel et 
collectif : des éco-délégués au Service national universel, qui poursuit son déploiement, des conseils de vie 
collégienne aux conseils de vie lycéenne, cet engagement doit être encouragé et valorisé, parce qu'il 
constitue un vecteur d'épanouissement et d'unité collective. 



3. L'École, un lieu où chacun a sa place, en donnant plus à ceux qui 
ont moins pour assurer l'égalité des chances, en veillant à la pleine 
santé de tous et en parachevant la réalisation de l'École inclusive 

Pour que l'École de la République soit notre maison commune, il faut que chacun y ait sa place, et que la 
destinée individuelle de nos élèves ne soit pas subordonnée à leur lieu de naissance ou de scolarisation. La 
promesse républicaine exige de notre part que nous poursuivions sur la voie de la réduction des inégalités 
et du déploiement d'une réelle égalité des chances. 

Depuis 2017, beaucoup a été fait en la matière au service de l'égalité des chances, aussi bien en éducation 
prioritaire, qui fait pour la première fois l'objet d'un secrétariat d'État dédié, que dans les territoires 
ruraux : le dédoublement des CP et CE1 en REP et REP+ s'étend désormais aux grandes sections, avec une 
nouvelle accélération en cette rentrée, tandis qu'ailleurs, les mêmes classes seront, d'ici 2022 et sur tout le 
territoire, limitées à 24 élèves. L'accompagnement scolaire a également été renforcé, notamment au 
collège, avec le dispositif Devoirs faits, qui s'est enrichi d'une nouvelle dimension avec le développement 
des Devoirs faits à la maison, permettant notamment aux jeunes des milieux ruraux de bénéficier d'une 
aide aux devoirs à distance lorsque les transports scolaires ne leur permettent pas de rester au collège. Un 
collégien sur trois, et près d'un sur deux en éducation prioritaire, en bénéficie. Parallèlement, les 
conditions d'apprentissage ont également été améliorées, avec la distribution de petits déjeuners dans les 
écoles défavorisées, qui va connaître une accélération à la rentrée, l'ouverture d'Internats d'excellence 
(1 500 nouvelles places d'ici la rentrée 2022) et la revalorisation des bourses. Enfin, l'ensemble des 
dispositifs trouvent une consolidation particulière dans les Cités éducatives, qui convoquent des moyens 
inédits dans le cadre d'une gouvernance renouvelée, autour du chef d'établissement, et associant 
l'ensemble des acteurs (éducation nationale, Agence nationale de la cohésion territoriale, autres services 
de l'État, collectivités territoriales, associations). Ce sont désormais 126 Cités éducatives qui bénéficient à 
plus de 700 000 enfants et jeunes âgés de 0 à 24 ans, soit un tiers des jeunes qui vivent dans les quartiers 
concernés. Leur déploiement se poursuivra en 2022 pour atteindre 200 Cités éducatives sur toute la 
France. 

Ces mesures, si elles ont fait la preuve de leur efficacité, ne suffisent cependant pas. Il nous faut renforcer 
la mixité sociale des établissements pour permettre à nos élèves de faire l'expérience de leur communauté 
de destin. C'est pourquoi j'ai décidé de renforcer la mixité sociale des établissements les plus favorisés, en 
priorisant les dérogations au titre des demandes de bourses, notamment à destination des lycées les plus 
favorisés, et en développant la multi-sectorisation des collèges et des lycées. Parallèlement, nous 
poursuivrons une politique volontariste d'attractivité des établissements les moins favorisés. 

L'accueil de tous les élèves implique également que notre École soit réellement inclusive. En quelques 
années, un chemin considérable a été parcouru, et l'École de la République a su, une nouvelle fois, se 
transformer au service de ses élèves, avec plus de 380 000 enfants en situation de handicap accueillis et 
plus de 100 000 accompagnants d'élèves en situation de handicap (AESH) désormais recrutés. Nous 
pouvons être fiers d'avoir fait émerger un véritable service public de l'École inclusive. Ce service public sera 
consolidé à la rentrée 2021 avec l'achèvement du déploiement des pôles inclusifs d'accompagnement 
localisés (Pial) sur 100 % du territoire et la poursuite de la revalorisation des conditions d'exercice des 
AESH. Une attention particulière devra être portée à la relation avec les familles, avec la mise en place 
systématique d'échanges avec les parents à l'occasion d'une nouvelle scolarisation, afin que la 
communauté éducative soit pleinement consciente des besoins de l'enfant. 

Enfin, l'École se doit de veiller et de contribuer à la santé physique et psychique des élèves, grâce à 
l'investissement des professionnels de santé scolaire, des psychologues de l'éducation nationale, mais 
aussi des assistants sociaux. L'action de l'éducation nationale en la matière devra se concentrer 
notamment sur trois dimensions : d'une part, la réalisation des visites médicales obligatoires, afin de mieux 



détecter et prévenir les violences à caractère sexuel ; d'autre part, l'accompagnement et le soutien aux 
élèves dont la santé psychique a été fragilisée par la crise sanitaire et ses conséquences ; enfin, la 
réalisation de l'École promotrice de santé. Cette dernière dimension est essentielle, en ce qu'elle permet 
une approche globale de l'ensemble des actions menées au profit de la santé et du bien-être des élèves : 
conseil, visites médicales, éducation à l'alimentation, etc. 

4. L'École, un lieu fondé sur un collectif soudé 

L'École tient ses promesses. Mais elle ne les tient que grâce aux femmes et aux hommes qui la fondent, lui 
dédient leur vie professionnelle et s'y investissent avec passion pour la réussite de leurs élèves. Chaque 
Français et Française a été reconnaissant à l'École et à ses membres d'avoir su relever le défi de la crise 
sanitaire, d'avoir permis la continuité des apprentissages et l'accueil des élèves dans des conditions 
sanitaires optimales. 

Cette réussite, la France la doit à tous les personnels qui participent au service public de l'enseignement. Je 
voudrais, une nouvelle fois, en remercier chacun d'entre vous au nom de tous nos concitoyens. 

Nous avons tenu grâce à la solidité de nos liens et à l'unité des équipes éducatives. C'est pourquoi, dans le 
droit fil des 12 engagements du Grenelle de l'éducation, je souhaite que cette unité collective puisse être 
valorisée et renforcée, à la fois en termes d'accompagnement, avec notamment la mise en place d'une 
réelle politique d'action culturelle et sociale, et en termes de formation, avec l'adaptation de notre offre et 
le développement de la formation entre pairs, dont les Plans mathématiques et français ont montré la 
richesse. 

Je souhaite également que les projets d'école ou d'établissement soient revitalisés, dans un contexte 
global de simplification de leurs modalités de pilotage. Le projet d'école ou d'établissement offre la 
possibilité de fédérer les élèves et la communauté éducative autour d'enjeux communs et d'inscrire 
l'action de l'école dans le territoire. 

Enfin, l'année 2021-2022 verra une nouvelle consolidation du rôle et des conditions d'exercice des 
directeurs et directrices d'école. Plus de 600 équivalents temps plein seront consacrés à l'augmentation 
des décharges, dont le respect devra être garanti, leur autonomie sera renforcée, notamment pour le 
pilotage des 108 heures, et de nouveaux travaux dans le cadre du Grenelle de l'éducation permettront de 
mieux reconnaître leurs missions. 

Au travers du Grenelle de l'éducation, c'est l'attention à chacun qui est consacrée par la personnalisation 
des parcours et la prise en compte de chaque situation particulière grâce au dialogue et à l'esprit d'équipe. 

  

Telles sont les orientations pour cette nouvelle rentrée, pour que chacun, élève comme professeur, 
s'épanouisse à l'abri de notre maison commune. La République se consolide et prend toute sa force 
d'abord et avant tout par l'École. 

Le ministre de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports, 
Jean-Michel Blanquer  
 


